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Le marché des actions de la Bourse Régionale des Valeurs Mobilières (BRVM) a clôturé cette semaine sur une note
négative, caractérisée par une régression de ses indices phares, BRVM Composite, BRVM 30 et BRVM Prestige,
respectivement de -1,50% à 411,44 points, -1,34% à 192,20 points et -1,23% à 162,80 points. Cette dynamique du
marché s’explique par un repli des secteurs «Consommations de Bases» (-6,85%), « Industries » (-2,18%), «
Consommations Discrétionnaires » (-1,20%), « Services Financiers » (-1,13%) et « Télécommunications» (-0,24%). Seuls
les secteurs « Energies» (+5,74%) et « Services Publics» (+3,49%) ont tiré le marché vers le haut. L’activité boursière a
régressé, avec un volume de 7 444 602 titres échangés, en repli de 34,48% par rapport à la semaine précédente (11
362 743 titres). Le titre Ecobank Transnational Incorporated TOGO (ETI TG) s’est imposé, une nouvelle fois, comme la
valeur vedette du marché, représentant à lui seul 78,75% du volume transigé. En valeur, les transactions ont atteint
10,63 milliards de FCFA, en progression de 5,57% par rapport aux 10,07 milliards de la semaine précédente. Sur le
podium des titres les plus échangés en valeur, SONATEL SENEGAL domine les échanges avec 21,19% des transactions.
Côté performances individuelles, TRACTAFRIC MOTORS COTED’IVOIRE enregistre la plus forte hausse hebdomadaire
(+18,79%), tandis que SOLIBRA COTED’IVOIRE enregistre la plus forte baisse (-18,99%). Au total, le marché compte 21
valeurs en hausse contre 25 en baisse et une seule est restée stationnaire.
 
Concernant le compartiment obligataire de la BRVM, il affiche une capitalisation boursière de 11 785,01milliards de
FCFA, représentant 42,62% de la capitalisation globale du marché (27 648 milliards de FCFA) au 06 mars 2026, en
hausse de 2,67% par rapport à celle enregistrée la semaine dernière. L’obligation «ETAT DU SENEGAL 6,95% 2025-
2035» s’impose comme la plus active sur ce compartiment, concentrant 29,70% des transactions en valeur, lesquelles
se sont chiffrées à 9,33 milliards de FCFA contre 1,45 milliards la semaine précédente, soit un bond de 2070,97%.
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Plus de 154 milliards de FCFA ont été levés cette semaine, contre 332 milliards la semaine précédente, soit une
régression de 53,68%. Les instruments émis ont concerné des Bons Assimilables du Trésor (BAT) et des Obligations
Assimilables du Trésor (OAT) de l’Etat de la Côte d’Ivoire, du Mali, du Bénin et du Togo. Le rendement moyen
pondéré du marché est ressorti en moyenne à 7,38% contre 7,34% la semaine dernière, le meilleur rendement
ayant été proposé par l’Etat du Mali (8,51%).

Dans le détail, le rendement moyen des OAT a progressé à 7,51% contre 7,23% une semaine plus tôt. En revanche,
celui des BAT a progressé de 0,59 point pour s’établir à 5,58%. Enfin, le taux moyen de couverture des opérations a
progressé à 565,79% contre 211,70% la semaine dernière.
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NEI-CEDA CÔTE D’IVOIRE : NEI-CEDA CONSERVE CES NOTES À LONG TERME ET À COURT TERME,
RESPECTIVEMENT À A- ET A1, ASSORTIES D’UNE PERSPECTIVE STABLE.
Bloomfield Investment a confirmé, pour la période décembre 2025 à novembre 2026, la notation de NEI-CEDA à A- en
long terme et A1- en court terme en monnaie locale (FCFA), assorties d’une perspective stable. Cette notation traduit une
qualité de crédit élevée, soutenue par des facteurs de protection solides et une bonne capacité de remboursement à
court terme, grâce à un niveau de liquidité jugé satisfaisant. Toutefois, l’agence souligne que les risques deviennent plus
sensibles en période de pression économique, ce qui justifie le maintien d’une perspective prudente.

L’évaluation repose notamment sur la position historique de l’entreprise dans le secteur de l’édition et de la distribution,
son savoir-faire reconnu et la régularité des marchés remportés, ainsi qu’une structure financière demeurant
globalement solide malgré un repli du fonds de roulement et un résultat net déficitaire en 2024. L’analyse intègre
cependant des facteurs de vulnérabilité, notamment l’impact des réformes du système éducatif sur les ventes, une
intensification de la concurrence, une dégradation du profil financier liée à la baisse des ventes et un fléchissement de la
capacité à générer de la trésorerie, éléments qui appellent à une vigilance accrue sur la dynamique opérationnelle future.

 (Source : Etudes et Recherche FGI - Rapport de notation financière NEI-CEDA)

ALIOS FINANCE CÔTE D’IVOIRE : BLOOMFIELD INVESTMENT MAINTIENT  LES NOTES D’ALIOS FINANCE
CÔTE D’IVOIRE À BBB+ LONG TERME ET A1 COURT TERME AVEC UNE PERSPECTIVE STABLE, REFLÈTANT UN
PROFIL DE CRÉDIT SOLIDE ET UN CADRE DE GESTION DES RISQUES SATISFAISANT.
Bloomfield Investment a confirmé, pour la période septembre 2025 à août 2026, la notation de Alios Finance Côte d’Ivoire (SAFCA) à
BBB+ en long terme et A1 en court terme en monnaie locale (FCFA), avec une perspective stable. Cette notation reflète une qualité de
crédit jugée satisfaisante pour des investissements prudents, bien que l’institution demeure exposée à une certaine variabilité des
risques en phase de ralentissement économique.

L’évaluation met en avant une amélioration du résultat net déficitaire en 2024, soutenue par la progression du produit net bancaire et
une meilleure maîtrise des charges d’exploitation, ainsi que des perspectives de développement liées à une nouvelle dynamique
commerciale. Toutefois, l’analyse intègre des facteurs de vulnérabilité, notamment une exécution stratégique encore en consolidation,
un coût du risque pesant sur la rentabilité, une qualité d’actifs sous pression avec une production en retrait, ainsi qu’un coefficient
d’exploitation demeurant élevé malgré les efforts de rationalisation.

 (Source : Etudes et Recherche FGI - Rapport de notation financière ALIOS FINANCE CÔTE D’IVOIRE)

UEMOA : LA BCEAO ABAISSE À 3% SON PRINCIPAL TAUX DIRECTEUR POUR CONSOLIDER
L'ASSOUPLISSEMENT DES CONDITIONS DE FINANCEMENT DE L'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE AU SEIN DE
L'UEMOA.

 Le dernier Comité de Politique Monétaire de l’UEMOA a marqué un tournant accommodant, avec une réduction de 25 points de base
des principaux taux directeurs de la BCEAO, faisant passer le taux de refinancement de 3,25% à 3% et le taux d'intérêt sur les guichets
de prêt marginal de 5,25% à 5%, à compter du 16 mars 2026. Cette décision s’appuie sur un contexte macroéconomique caractérisé
par un repli marqué de l’inflation, ressortie à –0,8% au quatrième trimestre 2025, après 1,44% au trimestre précédent, sous l’effet du
recul des prix des biens alimentaires importés. Dans la foulée, les prévisions macroéconomiques demeurent robustes, avec une
croissance attendue à 6,4% en 2026, portée par le dynamisme des services, la bonne campagne agricole et la vigueur des industries
extractives et manufacturières.

Cette orientation de la politique monétaire crée une détente monétaire immédiate qui devrait réduire le coût de refinancement des
banques ainsi que les taux sur le marché interbancaire, favorisant une baisse attendue des rendements des bons et obligations du
Trésor. Elle ameliore ainsi les conditions de financement des États et soutient potentiellement les valorisations à la BRVM grâce à un
coût du capital plus faible, malgré une vigilance nécessaire face aux risques géopolitiques persistants.

 (Source : Etudes et Recherche FGI - Communiqué du Comité de Politique Monétaire du 04 mars 2026)
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Taux d’intérêt réel

Le taux d’intérêt réel correspond au taux d’intérêt corrigé de l’inflation. Autrement dit, c’est le rendement
effectif d’un placement (ou le coût réel d’un emprunt) une fois neutralisé l’effet de la hausse générale des prix.
Il mesure donc le gain de pouvoir d’achat pour l’épargnant ou le vrai coût économique pour l’emprunteur.
Par exemple, si vous avez un placement qui rapporte 3% d'intérêt annuel et qu'il y a 2% d'inflation, votre taux
d'intérêt réel sera d'environ (3% - 2%), soit 1%.


